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C ette contribution compare le système d’enseignement supérieur et scientifique luxembour-
geois avec celui de trois autres États membres de l’Union européenne : l’Allemagne, la France 
et la Belgique. La production scientifique est mesurée à l’aide d’articles de revues scientifiques 

à comité de lecture tirés du Web of Science Citation Index Expanded (SCIE) fourni par Thomson Reuters 
(aujourd’hui Clarivate Analytics).

Une comparaison des quatre secteurs universitaires montre que l’Allemagne et la Belgique, avec leurs 
universités internationales et axées sur la recherche, ont un degré d’institutionnalisation beaucoup 
plus élevé que la France et le Luxembourg. Une comparaison des secteurs scientifiques non universi-
taires révèle un degré élevé de différenciation en Allemagne et en France, par rapport à la Belgique et 
au Luxembourg. Au Luxembourg, la recherche est variée, performante, et a une portée internationale. 

COMPARAISON DE LA 
PRODUCTIVITÉ  
SCIENTIFIQUE DU  
LUXEMBOURG 
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L’Europe est considérée comme le cœur de la pro-
ductivité scientifique entre l’Amérique du Nord et 
l’Asie (orientale), car elle abrite les plus anciennes 
universités de recherche et d’autres importantes 
formes d’organisations scientifiques. Celles-ci ont 
servi et servent encore souvent de modèle au déve-
loppement de nouveaux systèmes d’enseignement 
supérieur et scientifique dans le monde entier. Les 
pays européens investissent des sommes impor-
tantes dans le développement de leurs systèmes 
d’enseignement supérieur et scientifique ainsi 
que dans la recherche, considérés comme une 
source d’innovation et une garantie pour l’avenir. 
Les universités sont des espaces d’apprentissage 
multiculturels et intergénérationnels qui offrent 
les conditions nécessaires aux découvertes scien-
tifiques et aux développements technologiques 
tels qu’Internet, qui a fondamentalement chan-
gé la mise en réseau et la coopération à l’échelle 
mondiale, et pas uniquement entre scientifiques. 
Cette institutionnalisation s’est traduite au fil des 
décennies par un nombre croissant d’étudiants et 
de scientifiques, une amélioration des infrastruc-
tures de recherche et de solides réseaux intercultu-
rels ainsi que de fortes coopérations scientifiques. 
Le résultat est un accroissement considérable, 
voire exponentiel, de la production scientifique, 
notamment sous la forme de publications dans 
des revues à comité de lecture dans les domaines 
des mathématiques, de l’ingénierie, des sciences 
naturelles, de la technologie et de la médecine (cf. 
Powell, Baker, Fernandez 2017).

Cette contribution compare le système d’enseigne-
ment supérieur et scientifique luxembourgeois 
avec celui de trois autres États membres de l’Union 
européenne : l’Allemagne, la France et la Belgique. 
Ces pays voisins diffèrent quant à la taille et à l’ins-
titutionnalisation de leurs systèmes d’enseigne-
ment supérieur et scientifique, ainsi qu’à leur pro-
duction scientifique en termes absolus et relatifs 
(cf. Powell, Dusdal 2017a). Ces points seront exami-
nés sur la base de l’évolution historique et actuelle 
des systèmes d’enseignement supérieur et scien-
tifique. Ensemble, les pays étudiés contribuent de 
manière significative à la production scientifique 
européenne, car les scientifiques employés dans 
ces pays et disposant d’un important réseau inter-
national, publient un grand nombre d’articles. À 
l’heure actuelle, la moitié des dix pays les plus pro-
ductifs dans ces domaines scientifiques se trouve 
en Europe, à savoir  : l’Allemagne (environ 80 000 

contributions en 2011), le Royaume-Uni (74 000), 
la France (57 000), l’Italie (46 000) et l’Espagne  
(41 000). Les autres centres de recherche sont 
l’Amérique du Nord avec les États-Unis (282 000) 
et le Canada (46 000), ainsi que l’Asie orientale 
avec la Chine (153 000), le Japon (69 000) et l’Inde  
(43 000) (voir Powell et al. 2017). L’Europe est ainsi 
aujourd’hui encore le centre scientifique mondial.

Au sein de l’Europe, ces pays sont non seulement 
liés entre eux par leur appartenance à l’Union eu-
ropéenne et leur voisinage direct, mais également 
par la gouvernance étatique à plusieurs niveaux, la 
participation à un grand nombre de programmes 
communs d’éducation et de (financement de la) 
recherche, la mise en place d’un espace européen 
commun de l’enseignement supérieur (Powell, 
Bernhard, Graf 2012) et le réseau « Université de la 
Grande Région » (www.uni-gr.eu). Les pays sélec-
tionnés se différencient de par  leurs langues (alle-
mand, flamand, français et luxembourgeois), leurs 
cultures, leur nombre d’habitants, leur localisation 
géographique et leur taille, ainsi que de par les 
ressources et les infrastructures mises à la disposi-
tion de l’éducation et de la science. L’enseignement 
supérieur et la recherche scientifique, la produc-
tion et la diffusion des connaissances scientifiques 
dans la lingua franca d’aujourd’hui, l’anglais, sont 
des activités mondiales. Parallèlement au déplace-
ment du centre mondial de la productivité scien-
tifique de la France vers 1800, à l’Allemagne à par-
tir de 1840 puis aux États-Unis après les guerres 
mondiales, la langue scientifique dominante est 
passée du français à l’allemand avant de céder 
la place à l’anglais qui est aujourd’hui le vecteur 
commun (nécessaire) pour les échanges scienti-
fiques, en particulier dans le domaine des sciences 
naturelles et techniques. Le multilinguisme vécu 
au Luxembourg se reflète également dans le trilin-
guisme de son université de recherche. En tant que 
l’une des rares universités trilingues au monde, 
elle joue un rôle particulier dans la traduction des 
approches et des résultats scientifiques.

Dans cet article, nous mesurerons la produc-
tion scientifique à l’aide d’articles publiés dans 
des revues scientifiques à comité de lecture tirés 
du Web of Science Citation Index Expanded (SCIE) 
fourni par Thomson Reuters (aujourd’hui Clarivate 
Analytics). L’ampleur de la production scientifique 
varie, parfois de manière inattendue, en fonction 
des structures institutionnelles des systèmes 

Les universités 
constituent un 
espace d’appren-
tissage multicul-
turel et offrent 
les conditions 
nécessaires aux 
découvertes scien-
tifiques et aux 
développements 
technologiques.

L’Université du 
Luxembourg est 
l’une des rares uni-
versités trilingues 
au monde, ce qui 
l’amène à jouer 
un rôle particulier 
dans la traduction 
des approches 
et des résultats 
scientifiques.
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d’enseignement supérieur et scientifique. Des 
modèles de productivité scientifique aussi bien 
stables que dynamiques ont été identifiés au 
Luxembourg, en Allemagne, en France et en Bel-
gique.41 La base empirique des analyses différen-
ciées repose sur une période de recherche de plus 
d’un siècle et couvre la période allant de 1900 à 
2010. Nos résultats montrent, surtout au cours 
des dernières décennies, une tendance très nette 
de croissance scientifique exponentielle. Ce n’est 
qu’à travers la longue période de temps considé-
rée dans cette étude unique que différentes voies 
d’institutionnalisation peuvent être identifiées, 
illustrant les conditions nécessaires à une crois-
sance scientifique continue, mais variable, dans les 
principaux pays européens. Aujourd’hui, tous les 
pays investissent massivement dans la recherche 
et le développement (R&D) et dans l’expansion de 
leurs systèmes d’enseignement supérieur qui sont 
de plus en plus internationalisés. Dans les quatre 
cas, l’augmentation de la productivité scientifique 
est le résultat de programmes de recherche gou-
vernementaux exceptionnels et d’investissements 
à plusieurs niveaux dans l’éducation et la science. 
Outre une forte croissance, nous constatons tou-
tefois des différences importantes en chiffres ab-
solus et par habitant.

E n Europe comme dans le reste du monde, 
l’influence supranationale croît, ce qui se 
traduit par des processus d’alignement 

intergouvernementaux tels que le processus de 
Bologne visant à créer un espace européen de 
l’enseignement supérieur, les programmes in-
fluents de financement de la recherche de l’UE (tel 
qu’Horizon 2020) et les organisations promou-
vant la recherche d’excellence au niveau européen 
comme le Conseil européen de la recherche (Hönig 
2017). L’internationalisation et l’européanisation 
continues de la science et de l’enseignement su-
périeur se sont accompagnées d’un accroissement 
exponentiel de la concurrence régionale, natio-
nale et organisationnelle et, en même temps, 
d’une coopération entre scientifiques (Powell et 
al. 2017). Cela s’exprime avant tout par une forte 
diffusion des idées et des normes scientifiques au 
niveau mondial (Drori et al. 2003). L’évolution men-
tionnée ci-dessus, c’est-à-dire que  la quasi-totalité 
des pays à travers le monde investit dans les uni-
versités de recherche (Baker 2014), se reflète dans 
l’expansion mondiale continue de l’enseignement 
supérieur (Schofer, Meyer 2005). Malgré une ex-
pansion mondiale, des pressions grandissantes en 
faveur de l’harmonisation ainsi que l’internatio-
nalisation croissante des universités de recherche, 
qui suivent un emerging global model (Baker 
2014), les analyses institutionnelles comparatives 
montrent que des différences persistent entre les 
systèmes d’enseignement supérieur et scienti-
fique (figure 45). Dans le monde entier, le nombre 
de publications rédigées par des chercheurs uni-
versitaires augmente.

41	 Un ensemble de données mondiales issues des revues scientifiques de 1900 à 2011 a été édité, recodé et finalement analysé dans 
le cadre du projet de recherche international Science Productivity, Higher Education, Research & Development, and the Knowledge So-
ciety (SPHERE). La base de données est constituée d’une base de données historique exhaustive qui a été retravaillée par les auteurs. 
Un échantillon aléatoire stratifié d’articles de revue publiés dans les domaines des mathématiques, de l’ingénierie, des sciences natu-
relles, de la technologie et de la médecine a été élaboré. Une analyse systématique du développement des systèmes d’enseignement 
supérieur et scientifique ainsi que du développement des capacités scientifiques a été effectuée grâce à la combinaison d’études de 
cas provenant d’Amérique du Nord (États-Unis), d’Europe (Belgique, Allemagne, France, Royaume-Uni et Luxembourg), d’Asie (Chine, 
Japon, Corée, Taïwan) et du Moyen-Orient (Qatar). Ce n’est qu’en examinant une période historique complète que les résultats obtenus 
peuvent donner un aperçu de la croissance mondiale de la productivité scientifique. Le projet SPHERE a été financé par le Qatar National 
Research Fund (membre de la Qatar Foundation) sous le numéro de projet suivant : NPRP grant #5-1021-5-159. Les auteurs sont seuls 
responsables des résultats présentés ici.

9.1 	Internationalisation  
	 de la productivité  
	 scientifique

L’internationalisation et l’euro-
péanisation de l’enseignement 

supérieur se sont accompagnées 
d’un accroissement exponentiel 
de la concurrence régionale, na-

tionale et organisationnelle et, 
en même temps, d’une coopéra-

tion entre scientifiques.
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Institutionnalisation d’universités de recherche
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Allemagne

Université de recherche (n=126) ;
Associations d’instituts de recherche

(n=256 en FhG, HGF, MPG, WGL) 

France

Université de recherche (n=79) ;
Centre national de la recherche scientifique 

(n=100 « research structures »)

fa
ib

le

Belgique

Universités de recherche (n=13) ; 
différents instituts de recherche et 

parcs scientifiques

Luxembourg

Université de recherche (n=1) ; 
Instituts de recherche 

(Centres de Recherche publics, n=3)

Fig 45	 L’institutionnalisation des universités de recherche et des instituts de recherche non universitaires en Allemagne,  
	 en France, en Belgique et au Luxembourg

Source : Powell, Dusdal 2017a: 420.

9.2 	 Les systèmes d’enseignement  
	 supérieur et scientifique diffèrent  
	 en termes de taille et d’étendue

L es quatre pays diffèrent par la taille, la 
portée et la structure de leurs systèmes 
d’enseignement supérieur et scientifique 

ainsi que par les voies de développement de leurs 
universités et instituts de recherche non uni-
versitaires (Powell, Dusdal 2017a). Tandis que le 
Luxembourg a fondé l’une des plus jeunes univer-
sités de recherche d’Europe en 2003, la Belgique, 
l’Allemagne et la France possèdent des universi-
tés de recherche vieilles de plusieurs siècles et de 
renommée mondiale, jouissant d’une excellente 
réputation dans le monde entier. Parmi les uni-
versités les plus anciennes et les plus axées sur 
la recherche au monde se trouvent l’Université 
de Paris-Sorbonne, fondée vers 1150, l’Universi-
té Ruprecht-Karl de Heidelberg, fondée en 1386, 
et l’Université catholique de Louvain/Katholieke 
Universiteit Leuven, fondée en 1425. Ces trois 
universités partagent certaines caractéristiques 
comme la mise en réseau mondiale et la publica-
tion d’un grand nombre d’articles dans les revues. 
Outre le secteur universitaire, l’Allemagne et la 
France en particulier ont mis en place de solides 
instituts de recherche non universitaires, souvent 
regroupés au sein d’organisations faîtières de plus 
grande envergure et qui contribuent de manière 
significative à la production scientifique du pays 
pour la recherche de pointe au niveau mondial, 
telles que le Centre national de la recherche scien-

tifique (CNRS) en France et la société Max-Planck 
pour le développement des sciences (Max-Planck-
Gesellschaft, MPG) en Allemagne, la première 
ayant tendance à investir dans des équipes de 
recherche plus petites et la seconde dans des ins-
tituts indépendants. En Belgique et en Allemagne 
notamment, les universités de recherche sont 
considérées comme des moteurs de production de 
connaissances scientifiques sous forme d’articles 
de revues. En France, mais aussi au Luxembourg, 
les instituts de recherche non universitaires ou les 
centres de recherche nationaux se sont imposés, 
au fil du temps, à la pointe des publications dans 
les domaines des mathématiques, de l’ingénierie, 
des sciences naturelles, de la technologie et de la 
médecine, mais les universités des deux pays rat-
trapent leur retard en nombre absolu de publica-
tions.

D’autre part, une comparaison des investissements 
en R&D révèle de nettes différences entre les pays. 
Les dépenses consacrées au  R&D (DIRD), exprimées 
en pourcentage du PIB – appelées « l’intensité de la 
recherche » – se sont élevées à 2,3 % en moyenne 
dans l’OCDE en 2008, soit deux ans avant la pu-
blication des dernières données prises en compte 
dans cette analyse, alors que la moyenne des pays 
de l’UE-15 n’était que de 1,91 %. L’ Allemagne a 
augmenté ses investissements en R&D à 2,6 % →
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et la France a connu des taux d’investissement  
relativement stables de plus de 2 % depuis 2000 
(2,1 % en 2008). La Belgique a investi 1,9 %, soit un 
peu moins que les valeurs de la France, mais bien 
en deçà de celles de l’Allemagne. Avec une moyenne 
de 1,64 %, le Luxembourg est le dernier des quatre 
pays du classement et a le moins investi en R&D 
en 2008. Au cours de la dernière décennie, les in-
vestissements en R&D ont augmenté, mais aucun 
des quatre pays voisins n’a jusqu’à présent été en 
mesure d’atteindre l’objectif européen d’investisse-
ment dans les innovations de 3 % à l’horizon 2020. 
Les investissements varient donc de deux points 
de pourcentage entre les pays. Les chiffres actuels 
montrent que le Luxembourg enregistre, par rap-
port à la plupart des autres pays européens, une di-
minution de l’intensité de la recherche entre 2005 
et 2015 pour atteindre 1,3 % ce qui est inférieur à la 
moitié du niveau cible, en raison notamment d’un 

manque d’investissements de la part de l’industrie. 
Ceci est dû au fait que relativement peu de grandes 
entreprises, celles qui réalisent davantage de dé-
penses de ce type, sont présentes dans le pays (La 
Fondation IDEA asbl 2017 : 7).

Les études de cas ont également été sélectionnées 
sur la base d’une institutionnalisation différente 
des structures organisationnelles dans les systèmes 
d’enseignement supérieur et scientifique étudiés. 
Une comparaison des quatre secteurs universi-
taires montre que l’Allemagne et la Belgique, avec 
leurs universités internationales et axées sur la re-
cherche, ont un degré d’institutionnalisation beau-
coup plus élevé que la France et le Luxembourg. En 
revanche, une comparaison des secteurs non uni-
versitaires révèle un degré élevé de différenciation 
entre l’Allemagne et la France par rapport à la Bel-
gique et au Luxembourg.

9.3 	 L’université de recherche  
	 luxembourgeoise, principal pilier  
	 de la productivité scientifique

L e Luxembourg se caractérise par une ex-
ceptionnelle diversité culturelle. Avec un 
secteur financier fort, un faible taux de 

chômage et l’accueil de quelques institutions de 
l’Union européenne, le Luxembourg a l’un des PIB 
par habitant les plus élevés du monde. Pendant 
des siècles, le petit Grand-Duché a été influencé 
par les pays voisins. Avant la création de l’Universi-
té du Luxembourg financée par l’État, il dépendait 
de l’expertise et de l’infrastructure de ses voisins 
dans l’enseignement supérieur et la recherche 
(Rohstock, Schreiber 2012). Le Luxembourg est un 
pays très varié et en pleine croissance d’un point de 
vue social et démographique, mais également sur 
le plan du développement de son système d’ensei-
gnement supérieur et scientifique (Meyer 2008). La 
construction du nouveau campus sur le site d’une 
aciérie désaffectée à la frontière française montre 
le lien étroit entre un site industriel traditionnel 
et la mutation en cours vers une « société de la 
connaissance » (Powell 2012 : 102). La création de 
la Cité des Sciences dans le sud industriel du pays 
au début des années 2000, a constitué l’un des plus 

grands projets d’infrastructure européens ayant 
reçu un budget de près d’un milliard d’euros à ce 
jour. Le regroupement de l’Université du Luxem-
bourg, des instituts de recherche non universitaires 
et des entreprises dans ce lieu encourage la fusion 
de la recherche et l’enseignement, de l’économie et 
de l’innovation – le triangle de la connaissance se 
constitue – (OCDE 2016 : 26f).

L’expansion de l’Université du Luxembourg est per-
çue comme une réponse à l’évolution des normes 
mondiales et des développements économiques. 
Le Luxembourg a profité de son succès écono-
mique pour assurer sa prospérité à long terme 
grâce au développement de l’éducation et des 
sciences. Le Luxembourg a développé sa capacité 
scientifique par le biais d’instituts de recherche 
non universitaires et d’une université de recherche 
centrale ainsi que par l’intermédiaire de ses di-
verses organisations antérieures (Harmsen, Powell 
in press). En conséquence, la productivité scienti-
fique du pays a énormément augmenté au cours 
des 25 dernières années.
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L’Université du Luxembourg est au cœur du sys-
tème d’enseignement supérieur et scientifique 
qui est petit et varié. Elle est complétée par des 
instituts de recherche non universitaires et des 
instituts médicaux menant des recherches dans 
différents domaines (cf. Meyer 2008 ; Powell 2015 
; OCDE 2016 ; La Fondation IDEA asbl 2017).42 En 
2015, les deux centres de recherche financés par 
des fonds publics « Henry Tudor » et « Gabriel Lip-
pmann » ont fusionné pour former le nouveau 
Luxembourg Institute of Science and Technology 
(LIST), créé afin d’obtenir une plus grande visi-
bilité scientifique à l’intérieur et à l’extérieur du 
pays. Quelques années auparavant, un contrat 
avait déjà été conclu entre l’Université du Luxem-
bourg et des instituts de recherche non univer-
sitaires afin de développer certains domaines 
de recherche et de renforcer l’économie du pays. 
Dans le cadre du consortium 3LIU, l’Université 
du Luxembourg s’est associée au LIST, au Luxem-
bourg Institute of Socio-Economic Research (LISER) 
et au Luxembourg Institute of Health (LIH) (Powell, 
Dusdal 2017a  : 428). Ce dernier est une forme 
d’organisation hybride issue du Centre national 
de recherche public en santé (CRP Santé) et de 
la Integrated Biobank of Luxembourg. Le LIS Data  
Center et Eurostat hébergent d’autres infrastruc-
tures de données utilisées à l’échelle mondiale. Mal-
gré la petite taille du pays, la recherche y est donc 
variée, efficace et particulièrement internationale. 

En janvier 2018, le Ministère de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche a décidé, avec les 
responsables de l’Université et des trois grands 
centres de recherche LIST, LIH et LISER, d’investir 
au total 1,4 milliard d’euros dans la recherche au 
cours des 4 prochaines années. Cela représente 
une augmentation de 25 % par rapport à la pé-
riode 2014-2017. L’Université recevra 767 millions 
d’euros, soit 178 millions de plus qu’au cours de la 
dernière période contractuelle. Le LIST reçoit 186 
millions d’euros, le LIH 150 millions d’euros et le 
LISER 47 millions d’euros. En outre, l’organisation 
de promotion de la recherche, le Fonds national 
de la recherche, recevra 265 millions d’euros de 
ressources financières supplémentaires, soit une 
augmentation de 11 %. Si les établissements dé-
crochent des fonds de recherche européens oc-
troyés dans le cadre du programme de finance-
ment de la recherche HORIZON 2020, ils peuvent 
recevoir 20,5 millions d’euros de primes pour 
performances exceptionnelles. Afin d’obtenir les 
financements, les institutions sont tenues de pu-
blier leurs résultats de recherche dans des revues 
scientifiques, de coopérer plus étroitement entre 
elles (par exemple sous la forme de publications 
conjointes) et de collecter 433 millions d’euros de 
financements externes (MESR 2018, Luxembur-
ger Wort 2018). Le véritable impact économique 
de ces investissements doit être étudié.

Malgré la petite 
taille du pays, la 
recherche y est 
variée, efficace et 
particulièrement 
internationale.

42	 Vous trouverez une description détaillée de l’enseignement supérieur et de la recherche au Luxembourg ainsi que des principales 
	 organisations dans la contribution de Justin J. W. Powell dans le Rapport sur l’éducation au Luxembourg 2015 (Powell 2015).
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9.4 	 La symbiose allemande :  
	 des universités et des instituts de  
	 recherche non universitaires solides

L e système allemand d’enseignement su-
périeur et scientifique se compose de 126 
grandes universités de recherche et d’envi-

ron 300 instituts de recherche non universitaires, 
regroupés pour l’essentiel en quatre grandes or-
ganisations faîtières (les centres de recherche Max 
Planck, Fraunhofer, Leibniz et Helmholtz), ainsi 
que de 232 hautes écoles spécialisées et 51 hautes 
écoles d’art et de musique. Bien que le système 
universitaire soit sous-financé depuis des décen-
nies (Lenhardt 2005 ; Baker 2014), les universités 
comptent toujours parmi les plus productives. Le 
modèle de recherche et de science universitaire 
humboldtien est l’un des concepts les plus an-
ciens et les plus influents d’organisation de l’en-
seignement supérieur dans le monde. Son mythe 
(Ash 1999) a eu des effets imprévus et décisifs sur 
la science, malgré les transformations en cours 
comme la réunification de 1990 (Pritchard 2006). 
Bien que son principe fondamental, le regroupe-
ment de la recherche et de l’enseignement, ait atti-
ré l’attention du monde entier, cette relation reste 
complexe non seulement au sein des organisations, 
mais aussi entre les domaines organisationnels de 
l’enseignement supérieur et de la recherche. 

Le succès de l’introduction de l’enseignement fon-
dé sur la recherche dans les universités repose 
sur les principes de liberté académique et d’au-
tonomie des universités, de la croissance institu-
tionnelle et organisationnelle et de l’universalité 
(Ben-David [1977] 1992). Avec des investissements 
annuels en R&D parmi les plus élevés d’Europe, 
le financement provient principalement du Mi-
nistère fédéral de l’Éducation et de la Recherche 
(Bundesministerium für Bildung und Forschung, 
BMBF). La recherche par projet est principale-
ment financée par la fondation allemande pour 
la recherche (Deutsche Forschungsgemeinschaft, 
DFG). En outre, la Commission européenne et plus 
de 16 000 fondations contribuent au financement 
de la R&D en Allemagne (Hinze 2016). La dualité 
des universités de masse et des instituts de re-
cherche indépendants en Allemagne a entraîné 
et continue d’entraîner une croissance soutenue 
et extraordinaire de la production scientifique au 
fil du temps. L’université conserve sa position cen-
trale en tant que moteur de la productivité scienti-
fique, même si le soutien financier de l’État ne suit 
pas l’augmentation du nombre d’étudiants et des 
attentes de la société.

Le système 
d’enseignement 

supérieur alle-
mand se caracté-

rise d’une part par 
le regroupement 

de la recherche et 
de l’enseignement 

et, d’autre part, 
par la dualité des 
universités de re-

cherche et des cen-
taines d’instituts 
de recherche non 

universitaires.
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9.5 	 La France entre recherche de pointe  
	 non universitaire et formation de l’élite  
	 dirigeante française

L e système d’enseignement supérieur et 
scientifique français est stratifié et son 
organisation est caractérisée par un en-

seignement supérieur élitiste et professionnel, 
des hiérarchies et des difficultés d’accès  :  la sé-
paration entre Grandes écoles et universités ou la 
division entre segments sélectifs et non sélectifs. 
De plus, les scientifiques travaillant au prestigieux 
Centre national de la recherche scientifique (CNRS) 
ou à l’Académie nationale des sciences occupent le 
sommet tandis que les universitaires sont tout au 
bas de l’échelle (Musselin 2017). Le système d’en-
seignement supérieur très différencié comprend à 
la fois des universités qui mettent fortement l’ac-
cent sur la recherche et d’autres qui se concentrent 
principalement sur l’enseignement. Elles sont 

en concurrence avec les Grandes écoles spéciali-
sées pour la formation des élites françaises et qui 
sont considérées comme la forge des dirigeants 
politiques et économiques. Dans le domaine de 
la recherche, ce sont les centres de recherche na-
tionaux, et en particulier le CNRS, qui dominent, 
même si de nombreux scientifiques qu’ils em-
ploient travaillent physiquement dans les labora-
toires de recherche des universités. Aujourd’hui, 
les universités françaises sont de plus en plus or-
ganisées en consortiums pour renforcer leurs ré-
seaux de recherche et leurs structures régionales 
et coopérer avec d’autres formes d’organisation, 
par exemple dans le pôle de Paris-Saclay. Néan-
moins, la recherche et l’enseignement sont moins 
étroitement liés en France qu’en Allemagne.

Le système 
d’enseignement 
supérieur et scien-
tifique français 
est stratifié et son 
organisation est 
caractérisée par 
un enseignement 
supérieur élitiste 
et professionnel, 
des hiérarchies 
et des difficultés 
d’accès.
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9.6 	 Belgique : des universités de  
	 recherche fortes dans un environnement  
	 social et politique conflictuel

9.7 	 Comparaison de la  
	 productivité scientifique

L analyse de la Belgique montre des chan-
gements profonds dans ses systèmes d’en-
seignement supérieur et scientifique qui 

résultent d’interventions européennes et natio-
nales. En Belgique, une dynamique considérable 
est visible, reposant sur sa division interne en 
raison des anciennes différences religieuses et 
linguistiques et des frontières géographiques. 
Malgré la position de Bruxelles comme principale 
capitale européenne, la Belgique est confrontée à 
des défis politiques pour le maintien d’un État na-
tion fonctionnel. Les universités de recherche du 
pays reflètent ces défis, car la Belgique est divisée 
en communautés linguistiques qui sont également 
responsables de l’enseignement supérieur et de la 
politique scientifique. Contrairement à la très pe-
tite communauté germanophone, les deux plus 

grandes communautés, la communauté française 
et la communauté flamande ont leurs propres uni-
versités (Dassen, Luijten-Lub 2007: 9f). La Belgique 
est toutefois divisée en trois régions : la Flandre, la 
Wallonie et la région de Bruxelles-capitale, où les 
deux communautés linguistiques se chevauchent 
et où des universités séparées ont été créées  
(METRIS 2012). Bien que la Belgique compte égale-
ment un petit nombre d’instituts de recherche non 
universitaires, l’université est la forme d’organisation 
la plus importante contribuant à la production de 
connaissances scientifiques (Huisman, Mampaey 
2016). Ce sont essentiellement les universités de re-
cherche internationalisées qui dépassent les lignes 
de conflit sociales et politiques et assurent la forte 
productivité scientifique de la Belgique.

N os analyses à travers le temps et entre 
les pays montrent que le Luxembourg, 
l’Allemagne, la France et la Belgique, 

en tant que petits et grands pays voisins et tous 
membres de l’Union européenne, ont des sys-
tèmes d’enseignement supérieur et scientifique 
développés différemment. Ils ont des modalités 
différentes de distribution des fonds de recherche 
et développement. Leurs systèmes d’enseigne-
ment supérieur et scientifique reflètent des par-
cours institutionnels différents et se caractérisent 
par une combinaison unique d’universités de re-
cherche et d’instituts de recherche non universi-
taires qui contribuent de façon plus ou moins im-
portante à la production scientifique. Cependant, 
l’université constitue (de plus en plus) la forme 
d’organisation la plus importante dans ces pays.

Lorsque l’on compare des pays de tailles géogra-
phiques différentes, il est impératif de tenir compte 
des différences dans la portée de leurs systèmes 
d’enseignement supérieur et scientifique. Le calcul 
du nombre absolu de publications n’est donc pas 
pertinent pour mesurer de façon fiable la produc-
tivité scientifique sous la forme d’articles de revues 
à comité de lecture. C’est pourquoi la base de don-
nées du SCIE calcule un nombre de publications par 
million d’habitants (voir la figure 46). La force scien-
tifique remarquable de l’Allemagne, qui a persisté 
même au temps de la division de l’Allemagne en 
RDA et en RFA, est toujours une réalité. La Belgique, 
avec ses universités de recherche et ses quelques 
instituts de recherche non universitaires à vocation 
internationale, a toutefois la plus haute producti-
vité scientifique par habitant. Elle est suivie par  
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l’Allemagne et la France, toutes deux à des niveaux 
relativement constants. Le système d’enseigne-
ment supérieur et scientifique luxembourgeois, en 
plein essor, avec son expansion tardive, mais inten-
sive de l’université, publie de plus en plus d’articles 
scientifiques dans les principales revues.

Une comparaison historique des chiffres absolus 
de publication pour tous les pays montre l’ex-
pansion spectaculaire de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche. Depuis les années 1980, 
le nombre d’articles dans les revues scientifiques 
dans les domaines des mathématiques, de l’ingé-
nierie, des sciences naturelles, de la technologie 
et de la médecine a considérablement augmenté 
dans les quatre pays. Même si l’Allemagne est de 
loin le pays qui investit le plus dans la R&D, sui-
vi de la France, de la Belgique et du Luxembourg, 
aucun des quatre pays n’atteint l’objectif de 3 % 
fixé par l’UE (OECD.stat 2017). Toutefois, les res-
sources financières ne peuvent pas à elles seules 
expliquer totalement l’expansion de la production 

scientifique ou les différences entre les pays. Bien 
que le Luxembourg investisse, en pourcentage du 
PIB, moins que ses voisins dans la R&D, il a accru 
efficacement sa capacité scientifique dans des do-
maines stratégiques. Grâce à des investissements 
ciblés, l’Allemagne a pu se remettre avec succès 
des effets de la réunification sur le système d’en-
seignement supérieur et scientifique, mais elle n’a 
pas réussi à retrouver la position de leader qu’elle 
occupait parmi les pays d’Europe occidentale étu-
diés avant la réunification en 1990.

Une comparaison des contributions des diffé-
rentes formes d’organisation à la productivité 
scientifique montre que les pays étudiés ont 

Fig 46	 Productivité scientifique (SCIE) par million d’habitants, 1975-2010
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Source : OECD.stat. (2017) : Main Science and Technology Indicators. Données : 13/11/2017 ;
SPHERE base de données des publications du SCIE (Thomson Reuters Web of Science).
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publié leurs articles dans des revues scienti-
fiques faisant partie de systèmes d’enseignement 
supérieur et scientifique séparés et différemment 
institutionnalisés. L’Allemagne, avec ses univer-
sités de recherche réputées et ses instituts de 
recherche non universitaires puissants, produit 
plus d’articles de revues scientifiques que l’en-
semble des organisations comparables de France, 
de Belgique et du Luxembourg. La France s’appuie 
sur un plus petit nombre d’universités fortes qui 
se concentrent sur l’enseignement académique, 
auxquelles s’ajoutent des instituts de recherche 
non universitaires bien établis et d’autres formes 
d’organisation, dont les unités influentes et très 
productives du CNRS. Mesurée en chiffres absolus 
de production, la France suit le leader allemand. 
La capacité scientifique de la Belgique repose sur 
un petit nombre d’instituts de recherche non uni-
versitaires et sur un petit groupe d’universités de 
recherche importantes et hautement internatio-
nalisées. Le pays est en tête de la production scien-
tifique par habitant.

Notre principal résultat montre que l’institution-
nalisation des universités de recherche et le dé-
veloppement du secteur universitaire favorisent 
une productivité scientifique élevée (cf. Powell et 
al. 2017, Dusdal 2018), comme cela a été confirmé 
dans le cas de la Grande-Bretagne, avec un fort ac-
cent placé sur la recherche universitaire (Dusdal & 
Powell 2017b). Dans les faits, les grands systèmes 
à structure large et duale avec un secteur de la 
recherche non universitaire très institutionnalisé, 
comme la France et l’Allemagne, ont une produc-
tion scientifique par habitant inférieure à celle de 
la Belgique avec ses universités de recherche bien 
financées et hautement développées. Le Luxem-
bourg, avec sa très jeune université (fondée en 
2003) et ses différents instituts de recherche, rat-
trape très rapidement son retard en matière de 
production scientifique. Ces résultats confirment 
l’hypothèse selon laquelle les petits pays peuvent 
utiliser un avantage dans leur adaptation (Meyer 

2008). Les petits pays européens où la recherche 
fondamentale est principalement menée dans les 
universités sont relativement plus productifs que 
les pays de taille moyenne, ou même plus grande, 
avec un secteur non universitaire fort et très bien 
financé (May 1997). Cole et Phelan (1999) affirment 
que la prospérité a un impact fort sur la production 
scientifique d’un pays, sans pour autant en être la 
seule influence. La proportion de scientifiques par 
rapport à la population active totale dans ces pays 
ne varie que légèrement, de 9,7 pour 1 000 actifs 
en Belgique, à 9,2 en France, 8,6 au Luxembourg 
et 8,4 en Allemagne (OECD.stat. 2017). Cela signi-
fie que les différences de productivité scientifique 
dans ces quatre pays européens ne peuvent pas 
s’expliquer entièrement par des différences dans 
les investissements en R&D ou dans le nombre de 
chercheurs employés. Au contraire, l’institutionna-
lisation et la répartition des formes d’organisation 
dans lesquelles les recherches sont menées et fi-
nalement publiées, ainsi que le développement de 
coopérations internationales de recherche, jouent 
un rôle décisif dans la production de résultats 
scientifiques (voir aussi en détail l’exemple de l’Al-
lemagne ; Dusdal 2018).

En résumé, la productivité scientifique du centre 
de l’Europe affiche au cours des dernières décen-
nies une croissance extraordinaire et durable, 
voire exponentielle, qui repose sur l’institutionna-
lisation continue des universités de recherche et 
des instituts de recherche non universitaires, ainsi 
que sur leur intégration dans les réseaux régio-
naux et mondiaux de coopération scientifique. Le 
développement de la communication scientifique 
par le biais des revues scientifiques repose sur 
une concurrence et une coopération nationales 
et internationales croissantes dans les domaines 
des mathématiques, de l’ingénierie, des sciences 
naturelles, de la technologie et de la médecine. Le 
fait que l’Europe soit le centre mondial de la pro-
ductivité scientifique stimule la croissance de la 
productivité scientifique mondiale. 

L’institution-
nalisation des 
universités de 

recherche et 
l’expansion du 

secteur universi-
taire favorisent 

une productivité 
scientifique élevée.
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